Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur l'impact de la crise en ce qui concerne l'accès aux soins des groupes vulnérables, adoptée par la Commission le 8 octobre 2013
1.
Rapporteur: Jean LAMBERT (Verts/ALE/RU)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0221/2013 / P7_TA(2013)0328
3.
Date d’adoption de la résolution: 4 juillet 2013
4.
Objet: Accès aux soins des groupes vulnérables
5.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution relève une large gamme de soins et d'autres services sociaux qui souffrent d'ores et déjà des conséquences négatives de la crise économique ou en ressentiront les effets dans les prochaines années, si aucune mesure préventive n'est prise. Le Parlement aborde la problématique des obstacles à l'accès aux soins de santé (et autres services) de qualité que rencontrent certains enfants, les personnes âgées, les Roms, les migrants en situation irrégulière, les sans-abri et les personnes handicapées (y compris celles éprouvant des problèmes de santé mentale), désignés collectivement par les termes «groupes vulnérables». Dans ce contexte, le Parlement soutient la stratégie d’investissement social. La résolution se concentre toutefois davantage sur les «groupes vulnérables» que sur l'approche évolutive fondée sur le cycle de vie adoptée par la Commission, qui souligne l’importance de préparer les citoyens à anticiper et à surmonter les problèmes.
Le Parlement invite en outre la Commission à évaluer les incidences sociales des mesures d’austérité et à formuler, dans ses recommandations par pays, des recommandations sur la lutte contre les incidences sociales et économiques des mesures d’austérité, ainsi qu'à partager cette analyse avec lui. Le Parlement demande à la Commission d'inclure des garanties sociales protégeant les services de soins et les services sociaux dans les accords conclus avec les pays bénéficiant d'une aide financière. Il demande également à la Commission d’inclure dans le processus du semestre européen une évaluation de l’accessibilité et de la qualité des services de soin. Enfin, le Parlement reconnaît le rôle important joué par les soignants informels et invite la Commission à proposer une directive sur le congé des soignants.
7.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Rapport sur l’accès et la qualité des soins (points 1, 29, 30, 35 et 55)
Les dimensions de l’accès aux soins et de la qualité des soins sont couvertes dans le cadre du semestre européen. L’examen annuel de la croissance 2013 a clairement relevé l’importance de l’accessibilité et de la qualité des services. Cette communication invitait à élaborer «des stratégies d’inclusion active comprenant des mesures efficaces et adéquates d’aide au revenu, des mesures de lutte contre la pauvreté, notamment celle des enfants, et un large accès à des services abordables de grande qualité, tels que des services sociaux, de soins de santé et de garde d’enfants, à un logement et à l’alimentation électrique.»
En ce qui concerne plus précisément les réformes des systèmes de soins de santé, la Commission a appelé les États membres, dans le cadre de l’examen annuel de la croissance, à en garantir le bon rapport coût-efficacité et la viabilité, «en évaluant le fonctionnement de ces systèmes au regard de deux objectifs: une utilisation plus efficiente des ressources publiques et un accès à des soins de santé de qualité».
La Commission a prêté une attention particulière à l’analyse des politiques sociales dans les États membres dans le cadre du semestre européen 2013, en évaluant notamment la situation des enfants et le risque d’exclusion sociale. En outre, pour deux pays, des recommandations ont été formulées par la Commission afin d’améliorer de manière effective l’accessibilité des soins de santé. La mise en œuvre précise de ces politiques incombe aux États membres.
La Commission dresse de surcroît régulièrement des bilans sociaux, diffusés dans les rapports sur l'évolution de l'emploi et de la situation sociale en Europe
. Afin de déterminer comment mesurer le bien-être en dehors des aspects monétaires, la Commission a également lancé un projet conjoint avec l’OCDE sur la mesure du progrès «au-delà du PIB».

Situation des soignants et dans le secteur des soins à long terme, notamment celle des soignants informels (points 20, 56, 58 et 61)
La Commission est consciente de l’importance de la contribution que les soignants, y compris les soignants informels, apportent à la société et de la demande croissante en services de soins et en soignants qualifiés du fait du vieillissement de la population. La Commission partage l’avis du Parlement selon lequel l’image des professions de la santé devrait être améliorée et les parties prenantes, y compris les partenaires sociaux, ont un rôle important à jouer aux côtés des pouvoirs publics nationaux.
Le plan d'action de la Commission pour le personnel du secteur de la santé au sein de l'UE
 propose des mesures concrètes pour aider les États membres à relever les défis rencontrés par le secteur des soins de santé de l’UE et stimuler l’emploi à moyen et à long terme. Lors de leur réunion du Conseil en juillet 2012, les ministres de la santé de l’UE ont discuté de la nécessité d'adopter des mesures et des stratégies novatrices afin d’attirer les jeunes et de les doter des compétences nécessaires dans le secteur de la santé. Dans le cadre de son plan d’action, la Commission étudie les stratégies de recrutement et de fidélisation du personnel qui sont innovantes et efficaces au titre du programme de travail pour 2013 de l'actuel programme de santé, et ce en vue d’aider les États membres à élaborer des mesures stratégiques spécifiques permettant de garantir la pérennité du personnel de santé. La mise en œuvre du plan d’action et les résultats de cette étude contribueront à approfondir la réflexion sur les éventuelles mesures à prendre en matière de recrutement et de fidélisation.
Il est d'une importance cruciale pour les soignants informels de promouvoir des mesures permettant de concilier vie professionnelle et vie familiale, et notamment la prise en charge d'un proche. La Commission a reconnu cette nécessité dans la stratégie pour l’égalité entre les femmes et les hommes 2010-2015. En outre, dans le cadre stratégique général visant à mieux concilier les aspects de la vie privée, familiale et professionnelle dans l’Union européenne, la Commission a lancé en 2011 une étude afin d'évaluer plusieurs options stratégiques au niveau de l'UE en ce qui concerne les congés des soignants (congés permettant de prendre soin de membres de leur famille qui seraient malades, handicapés ou affaiblis). La Commission examinera attentivement les résultats de cette étude ainsi que le suivi à y donner. Toutes les mesures supplémentaires prises dans ce domaine devraient prendre en considération les points de vue des partenaires sociaux.
Mise en œuvre de la stratégie d’investissement social (points 2 et 36)
La Commission se félicite du ferme soutien exprimé à l'égard de la stratégie d’investissement social dans les services sociaux, notamment pour les soins de santé et les interventions en faveur du développement de la petite enfance. La Commission a commencé à mettre en œuvre le train de mesures relatives aux investissements sociaux, notamment celles définies dans la recommandation «Investir dans l'enfance» et dans le document de travail sur les investissements dans le domaine de la santé («Investing in health»), par le biais du semestre européen, d'orientations sur l’utilisation des fonds structurels et d’autres instruments de financement, tels que le programme pour l'emploi et l'innovation sociale.
Année européenne 2012 du vieillissement actif et de la solidarité intergénérationnelle (point 31)
La Commission procède actuellement à une évaluation externe de l’année européenne 2012, dont les résultats seront présentés au Parlement européen en 2014.
Coordination des régimes de sécurité sociale (point 33)
La Commission partage le point de vue du Parlement sur la nécessité d’examiner les liens entre les droits relatifs à la sécurité sociale prévus par le règlement (CE) n° 883/2004 et la mise en œuvre de la directive 2004/38/CE. La Commission a élaboré un document d’orientation juridique précisant ces liens qui a pour but de soutenir les États membres dans la transposition de la directive et dans la bonne mise en œuvre de ces deux instruments à l’avenir. La Commission continue à œuvrer en étroite collaboration avec les États membres et à suivre la situation, compte tenu notamment du délai de transposition de la directive fixé au 25 octobre 2013.
Réduire les écarts en ce qui concerne l’accès aux soins et les facteurs sociaux déterminants pour la santé (points 34, 39 et 41)
La Commission partage les préoccupations du Parlement au sujet des disparités dans l’accès aux soins de santé pour une partie de la population. Comme le souligne la communication intitulée «Solidarité en matière de santé: réduction des inégalités de santé dans l'Union européenne» [COM(2009)  567 final],
 la Commission entend réduire les inégalités dans le domaine de la santé, et notamment en matière d’accès aux soins de santé. Un document de travail des services de la Commission décrivant les progrès accomplis dans la mise en œuvre de cette communication a été adopté le 9 septembre 2013 [SWD(2013) 328 final]. La Commission est consciente de l’importance des facteurs tels que la planification des effectifs du secteur de la santé, la couverture géographique du système de soins de santé, en particulier en ce qui concerne les soins primaires, l’accès aux médicaments, la sécurité des patients et la qualité des soins pour favoriser un meilleur accès aux soins, notamment par la réduction des inégalités dans l’accès.
La relation entre la santé mentale et la situation en matière d’emploi est en outre étudiée dans le cadre d'une action conjointe sur la santé mentale, qui réunit la Commission et les États membres.
Accès à l'aide néonatale (points 43 et 44)
L’organisation et la fourniture de services de santé et de soins médicaux relève de la compétence exclusive des États membres. Les programmes universitaires et la formation médicale continue des professionnels de la santé relèvent de la compétence des États membres.
En ce qui concerne l'éducation et la formation continue des professionnels de la santé, les législateurs ont convenu de moderniser la directive 2005/36/CE relative à la reconnaissance des qualifications professionnelles afin de favoriser un nouveau renforcement de la formation professionnelle continue pour les professionnels de la santé. Les États membres notifieront à la Commission les mesures prises à cet égard. Au sein du groupe des coordinateurs issus de tous les États membres, des informations et les meilleures pratiques seront échangées afin d'optimiser la formation continue des professionnels de la santé dans les États membres.
Dans le cadre du plan d'action pour le personnel du secteur de la santé au sein de l'UE
, la Commission mène une étude sur la formation professionnelle continue au titre du programme de travail pour 2013 de l'actuel programme de santé, et ce en vue d’aider les États membres à élaborer des mesures stratégiques spécifiques permettant de garantir la pérennité du personnel de santé. Ces mesures ne comportent cependant aucune disposition spécifique relative à l'enseignement et à des cours de formation adaptés et continus pour les professionnels de la santé travaillant dans les services de préconception, de maternité et d'assistance au nouveau-né, souhaitée par le Parlement européen.
Enfin, dans le cadre du deuxième programme d'action communautaire dans le domaine de la santé (2008-2013), la Commission a cofinancé un rapport sur la santé périnatale en Europe, publié en mai 2013.

Utilisation des fonds (points 52 et 54)
La Commission partage le point de vue du Parlement sur l’importance de soutenir l’innovation sociale, y compris dans les services de soins, ainsi que du financement pour les personnes en situation de vulnérabilité. Les programmes de l’UE tels que PROGRESS et le programme pour l'emploi et l'innovation sociale qui lui a succédé, le FSE au cours de la prochaine période de programmation et le Fonds européen d’aide aux plus démunis ont pour but de répondre à ces besoins et visent à s’attaquer à l’exclusion sociale, notamment grâce à la stratégie d’investissement social.
--------------

� Le dernier rapport en date est disponible sur le site internet: �ttp://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=738&langId=en&pubId=7315


� Commission européenne (2013), Bien-être subjectif et politique sociale (Subjective well-being and social policy), disponible en anglais à l'adresse suivante:�� HYPERLINK "http://www.ec.europa.eu/social/BlobServlet?docId=6704&langId=en" \h �http://www.ec.europa.eu/social/BlobServlet?docId=6704&langId=en� 


� Le document de travail des services de la Commission SWD (2012) 93 final du 18 avril 2012 fait partie du «paquet emploi», qui est disponible à l’adresse suivante:�http://ec.europa.eu/commission_2010-2014/andor/headlines/news/2012/04/20120418_fr.htm.
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